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Commuae mixta 

ARRETE No, 419jA.P.A. du 16 iwn. 1947. 

LE GOUVE~EUR DES COLONIES, 

CHEVALIER oe: LA LtolON D'HONNEUR, 


CROIX DE GuERRE - MêDAILLE DE LA RtsISTANCE, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU Tooo, 
Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attrïbutioR5 

et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu le dtkret du 3 janvier J946 portant réorganisaii,?" 
administrative du territoîre du Togo et création d'assemblees 
.représentatives ; 

Vu le dé<ret du 25 septembre 1941 qui modifie le décret 
du 6 novembre 1929 portant institution des Communes Mix­
tes au Togo; 

Vu l'arrêté local NO 577 du 20 novembre 1932 déterminant 
Je mode de constitution, de fonctionnement, le régIme adminis­
tratif et financier des Communes Mi,ges au Togo; 
. Vu l'arrêté local No 114 du 12 février 1933 complétant 
l'article 37 de l'arrêté local No 577 du 20 novembre 1932; 

Vu l'arrête locat No 474/APA du 1er septembre 194~1 
modifiant l'arrêté local No 577 du 20 oovembre 1932; 

Le Conseil Privé elltcnduJ 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. -- Est abrogé et remplacé par 
les dispositions suivantes, l'article 2 de l'arrêlé local 
No 474jAPA du l~r septem'bre 19-12: 

" Ar'. 2. Les modifications suivantes sont appor­
tée,; à la Section Il du Chapitre /1 du Titre Il (Exécu­
tion du Service des Dépenses et Constatation des droits 
des créanciers des Communes Mixtes: 

a) les alinéas 1 .:t 2 de l'article 118 de l'arrêté du 
20 novembre 1932 sont abrogés et remplacés par les 
dispOsitions ci·après: 

Il peut être passé, sous réserve d'approbation par 
le Commissaire de la République, des marchés écrits 
!:le g:ré! à g:ré pour les travaux, les transports et les 
fournitures dont la valeur n'eXCède pas 150.000 francs 
'dans les Communes Mixtes d'une population égale 
ou inférk'1.lre à 5.000 habitants; 350.000 francs dans 
les Communes Mixtes d'une population de 5.001 à 
30.000 habitanfs; 

h) L'article 119 de l'arrêté du 20 Novembre 1932 
est abrogé et remplacé par les dispositions ci-après: 

« Art. 119.. ~ Les Communes Mixtes, quel que soit 
le chiffre de leur population, sont dispensées de passer 
des marchés écrits pour les travaux, transports et 
fournitures dont la valeur n'excède pas 50.000 francs l'. 

c) L'article 119 bis demeure sanS chanl\emcnt. 

ART. 3. - Sont homologués les achats sur factures 
effectués depuis le 1er scptembre lQ42, Cn dehors 
de la limite prévue. 

ART. 4.- Le présent arrêté sera enregistré, commu­
niqué et publié partout où besoin sera. 

Lomé, le 116 juin 1947. 
J. NOUTARY. 

Hercurlale. offlclen.. 

.ARR.ETE No 420 AE du 1'6 filin. 1947. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
CHfNALlER DE LA LAlION D'HONNEU~, 

CROIX DE OuERRE - MtoA1LLE DE LA RtsISTANCE. 
COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU Tooo, 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions et 
Its pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu le décret du 3 janvier W46 portant réorganisation 
administrative du territoire du Togo et creation d'assemblées 
représentatives ; 

Vu l'arrêté 343 CAB du 14 mai 1947 promulguant le 
Décret No 47/808 du 24 avril 1947 portant rétablissement 
de l'autonomie douanière du Territoîre; 

Vu Parrêtê 80 D. du 27 /"aIlVier 1947 rendant applicable 
au To~ les dispositions de 'arrêté 5.356/F du 12 decembre . 
1946; 

Vu les propositions f()fmulées par la Commission des 
Mercuriales; 

Le Conseil Privé entendu, .. 
ARRETE: 

AJ<TlCLE PREMIER. Le tableau ( annexé à l'arrêté. 
5.356 F du 12 décembre 1946 est complèté ainsi qu'il 
suit: 

- Chapitre XXVI - Papier et ses applications. 
_.~ 896 Films cinématographiques en 

location: 
le mètre de longueur 0 Fr,30 

ART. 2. - Vu l'urgence, le présent arrêté sera rendu 
imn,édialement applicable par voie d'affichage à la 
Mairie de Lomé, dans les bureaux des Circonscrip­
tions administrativ~s et des P.T.T. 

Lomé, le 16 juin 1947. 

J. NOUTARY. 

C. F. T. 

ARRETE No 423 C.F.T. du 16 filin 1947. 

LE GOUVE~EUR DES COLONlES, 
CHEVAL1ER De .LA LtorON D'HONNEUR, ~ 

CRorx ne OUERRE - MWAILLE DE LA RËSrsTA~CE. 


CO~\MISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU Tooo, 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 

et les pou"oir~ du Commissaire de la République au TogQ; 
Vu le décret du 3 Janvier 1946 port;an~ réorganlsat~OD

B.dmi~tratÎve du TerritOIre du Togo et çreailon dJ assemblees 
repr&entativesi

Vu Parrêtê interministériel du '2 juillet 1923, institu~nt un 
fonds de renouveliement spécial du Service des VOies de 
Pénétration et du Wharf du Togo; 

Vu l'arrêté N0 38 CFT du H janvier 1946 ren~ant pro.. 
visoirement exécutoire le Budget ann:exe du Chemm de fer 
et du wharf pour l'exercicé 1946; 

Vu le rapport No 105 CF du Il juin 1947 du Direct.....­
du Réseau des Chemins de fer j 

Le Conseil Privé entendu, 
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ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. ~ ''Est autorisé le prélèvement 
d!, la somme de Deux millions de francs .(2.000.000 
sur le compte du fonds spécial : ,Fonds de revenou­
veHement du Budget de l'Exploitation du Chemin de 
fer et du wharf du Togo, afin de permettre l'ouver­
ture d'un chantier au P. K. 5. 

ART. 2. - Le Directeur du Réseau des Chemins de 
fer, Sous-Ordonnateur du Budget Annexe et le Tré· 
Sorier-Payeur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté qui sera enregistré, 
publié au Journal Olficiel du Territoire et communi­
qué partout où besoin sera. 

Lomé, le 16 juin 1941. 
J. NOUTARY. 

ARRETE No 424 C.f.T. tût 16 ;uin 1941. 

LE GOUVERNEUR OES COLONIES, 
CHEVALIER DE LA LtOION D'HONNEUR, 


CROIX DE. QUERRE - MWAILLE Of LA RbnSTANClY, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU ToGO, 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de ]a République au Togo; 

Vu le d&ret du 3 }anvier 1946 portant réorganisation
administrative du TerritOire du Togo et création d'assemblées 
représentatives; ~ 

Vu l'arrêté interminÎstériel du 2 juillet 1923, instituant un 
fonds de renouvellement spécial du Service des Voies de 
Pénétration et du Wharf du Togo; 

Vu l'arrêté N0 38 CfT du 14 janvïer 1946 rendant pro~ 
visoirement exécutoire le Budget annexe du Chemin de fer et 
du Wharf pour l'exercice 1940j 

Vu le rapport No 95 CF du 23 mai 1947 du Dirccleur 
du Réseau des Chemins de fer; 

Le Conseil Privé entendu, 

ARRETE: 
'ARTICLE PREMIER. Est autorisé le prélèvement 

de la sQmme de Six millions deux cent quatre vingt 
dix mille francs (6.290.000) sur le compte du Fond~ 
spécial: Fonds de renouvellement du Budget de l'ex­
ploitation du Chemin de fer, et du wharf du Togo, 
afin de permettre le paiement des dépenses iuscrites 
au chapitre IV. 

ART. 2. - Le Directeur du Réseau des Chemins de 
fEr, Sous-Ordonnateur du Budget Annexe et le Tré· 
sorier-Payeur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté qui sera enregistré, 
publié au Journal Officiel du Territoire et communi­
qué partout où besoin sera, 

Lomé, le 16 juin 1947. 
J. NOUTAllv, , 

WHARF 

ARRETt' No 425 TP. tût Hi ;ain 1947. 

LE GOUVEIlNEUR DES COLoNIES, 
CHEVALIER DI! LA L~ON D'HONNEUR:~ 


CROUt: DE GUERRE MtnAiLLE DE LA Rt!sISTANCE~ 


COMMISSArRE DE LA RÉpUBlIQUE AU TOGO, 
VU le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributionS 

et let pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu le décret du 3 janvier 1946 portant réorganisation 
administrative du Territoire du Togo et création dtassemblées 
représentatives ; 

Vu la lettre 22 TPlOO/SC du 13 aoftt 1945 du Haut­
Commissaire de la Répuhlîque au Togu, au sujet de l'hom,o .. 
logatlon des tarifs ferroviaires et du Wharf du Togo; 

Vu la décision na 455/TP du 31 octohre 1944 désignant 
les membres du Conseil Economique du Réseau des Chemins 
de Fer du Togoj 

Vu l'arrêté na 646 CFT du 30 aoft! 1946 modifiant les 
tarifs du Wharf de Lomé; 

Vu l'arrêté nO 277jCAR du 15 avril 1947 modifiant les 
heures de travail dans les services du TerritoiPf'!e; 

Vu la lettre 275 DT du 21 avril 1947 avisant la Cham!>re 
de Lnmmerce du Togo. qu'une modification des tarifs du 
Wharf était soumise à l'autorité Supérieure; 

Vu les avis formulés par les membres du Comité du 
Réseau et- du Conseil Economique du Réseau dans sa séance 
du 19 mai 1947; . 

Sur la proposition de l'Ingénieur Principal, Dîrecteur 
du Réseau des Chemins de Fer du Togo; 

Le Conseil Privé entendu. 

ARRETE: 

ARTIClE PREMIER. - l'article 35 des tarîfs pour le 
transport des voyagC'11rs et des marchandises par le 
Wharf de Lomé est annulé et remplacé par le texte 
ci-après: 

« Art. 35 - nMveda - En dehors des heures régle­
mentaires, fixées par les arrêtés locaux, le Wharf, sur 
la demande des Compagnies de Navigation 00 des 
navires, pourra travailler en heures supplémentaires ». 

ART. 2. - Le présent arrêté qui aura effet du 15 
avril 1947, date de la parution de l'arrêté modifiant 
les heures de travail dans les Services du Territoire, 
sera enregistré, communiqué et publié partoot où 
besoin sera. 

Lomé, le 16 juin 1947. 
j. NOUTARY. -----=-­

'ala 

ARRETE No 434 AE/CPS du 21 iuilt ~947. 
LE GOUVERNEUR. OES COLONIES, 

CHEVAL1ER. DE LA LimON n'HONNEUR, 

CROIX 015 GUERRE ~ MeDAILLE DE LA RtsISTANCE, 


COMMISSAIRE DE 'LA RÉPUBLIQUE AU TOGO, 
VU le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributioM 

et 1c.s pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 
Vu le décret du 3 janvier 194ô portant réorganisation 

administrative du territoire du Togo et création d'assemblées 
représentatives; 

Vu la loi du 14 marS 1942 et tous textes subséquents; 
Vu l'arrêté nO 374 AEjCPS du 18 mai 1946 fixant les 

prix de vente du pain i 
Après avis de la Commission des Prix: 

ARRETE: 
ARTIClE PREMIER. - A compter de la date de publi. 

cation du présent arrêté les prix de vente au détail} 
:du pain à Lomé sont fixés comme suit: 

- le pain de 200 grammes 3 fl'S., 50 
.- le pain de 250 grammes . . 4 frs., ­


